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DES    DÈLIBÈKATIi 

DE    L'ASSEMBLÉE    PROVINCIALE 
DU    NORD    DE    S.    DOMINGUE. 


Séance  du  ï8  Mai  1790. 
s     G  ou  ET    DF.    MoNTARaw   a'cd  Ïcvo  j  i5c  a 

ledure  d'un  Écrit  qui  venait  de  lui  être  remis  à  l'iaf-> 
tant ,  ayant  pour  titre  :   InJiruBions  pour  les  Colonies  j^ 

par  M.  Bariiave  ,  Député  du  Dauphiné  ,  imprimé  par 
ordre  de  l'Affemblée  Nationale  ;  &  en  a  fait  l'hommage 
à  FAlTemblée. 

L'Affemblée ,  après  en  avoir  entendu  la  îedure ,  a  dé- 
claré perfifter  de  plus  fort  dans  fon  Arrêté  du  jour  d'hier , 
êz  ordonné  que  ledit  Ecrit  ferait  imprimé  au  nombre  de 
douze  cens  exemplaires  ,  avec  toute  la  célérité  qu'exige 

un  ouvrage  propre  à  pénétrer  de  plus  en  plus  tous  ie.Ç 
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Coîoiis  de   Saint  -  Domingue  du  refpeâ;  &  de  l'attache- 
ment fans  bornes  qu'ils  ont  jurés  à  la  Mère -Patrie. 

Signé  au  Rcgijîrc  ,BROSSIER,  [Préfidmt. 
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INSTR 


Pour  les  Colonies,  préfentée  à  VAJfemhlée  Nationale 
au  nom  du  Comité  chargé  de  ce  travail  ,  le  z3 
Mars  1790  ,  par  M.  Barn ave  ,  Député  du 
Dauphiné  ^  &  imprimée  par  ordre  de  V 
Nationale» 


^'Assemblée  îïationalE  ayant,  par  fon  Décret  du  8 
de  ce  mois ,  invité  toutes  les  Colonies  Françaifes  à  lui  tranfmettre 
leurs  vues  fur  îa  conftitution  ,  fur  i'adminiftration  ,  fur  les  lois,  et 
généralement  fur  tous  les  objets  qui  peuvent  concourir  à  leur  prof- 
périté  ,  a  annoncé  qu'il  ferait  joint  à  fon  Décret  quelques  inftruc- 
îions  néceifaires  pour  parvenir  plus  furement  et  plus  promptement 
à  ce  but. 

Ces  inflruèliions  doivent  avoir  pour  objet  la  formation  des  Affem- 
bîées  deftinées  à  exprimer  le  vœu  des  Colonies  ,  et  quelques  points 
généraux  propres  à  fervir  de  bafe  à  leur  travail. 

Pour  connaître  le  vœvi  des  Colonies  ,  il  efl:  indifpenfabîe  de 
tonvoquer  des  Affemblées  coloniales  ,  foit  dans  les  Colonies  oùil 
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n'en  exiile  point  encore  ,  foit  dans  celles  où  les  AfTemblëes  exis- 
tantes ne  feraient  pas  autorifées  par  îa  confiance  des  citoyens . 

Obligée  de  tracer  provifoirement  un  mode  pour  leur  formation , 
l'AfTemblée  nationale  a  cru  devoir  choifir  les  formes  les  plus  (im- 
pies ,  les  plus  rapprochées  de  celles  qui  ont  été  adoptées  dans  les 
Colonies  où  les  citoyens  fe  font  d'eux-mêmes  et  librement  affem- 
blés;  enfin  les  plus  convenables  à  des  Affemblées  dont  le  principal 
objet  doit  être  de  préparer  des  plans  de  conlHtution. 

Ces  Affemblées  méditeront  elles  -mêmes  ,  en  préparant  la  conf- 
tîtution  des  Colonies ,  quels  doivent  être  pour  l'avenir  la  compo- 
fition  et  le  mode  de  convocation  des  Affemblées  coloniales.  Vou« 
loir  en  ce  moment  prefcrirc  à  cet  égard  des  règles  multipliées  e£ 
compliquées  ;  vouloir  faire  plus  qu'il  n'était  indifpenfable ,  c'eût 
été  non  -  feulement  s'expofer  à  des  erreurs ,  non-feulement  appeler 
les  difficultés  dans  l'exécution  ,  mais  altérer  l'efprit  du  Décret  rendu 
en  faveur  des  Colonies ,  en  fefant  pour  ainli  dire  d'avance  la  conf- 
titution  qu'elles  font  invitées  à  propofer. 

D'après  ces  confidérations ,  l'Affemblée  nationale  a  cru  que  la 
députation  aux  premières  Affemblées  coloniales  devait  être  direde  , 
et  fans  aucun  degré  intermédiaire  d'éleôteurs. 

Qu'elle  devait  fe  faire  dans  les  paroiffes. 

Que  chaque  paroiffe  devait  députer  à  raifon  du  nombre  des 
citoyens  aéiifs  qu'elle  renferme  dans  fon  fein. 

Que  pour  cette  convocation  ,  et  jufqu'à  ce  que  la  conflitution 
foit  arrêtée,  on  devait  conlidérer  comme  citoyen  adHf  tout  homme 
majeur  ,  propriétaire  d'immeubles  ,  ou  à  défaut  d'une  telle  pro- 
priété ,  domicilié  de  fait  dans  la  paroiffe  depuis  deux  ans  ,  et 
payant  une  contribution. 

Les  raifons  communes  à  tous  ces  articles  font  l'extrême  facilité  de 
l'exécution  ,  leur  reffemblance  avec  tout  ce  qui  s'eft  pratiqué  dans 
!es^  Colonies ,  où  les  habitans  ont  formé  d'eux-mêmes  des  Affem- 
blées; enfin,  le  caraâère  d'une  repréfentation  pure,  immédiate  et 
univerfelle ,  qui  convient  particulièrement  à  des  Affemblées  def- 
ïinées  à  préparer  des  plans  de  conftitutlon, 
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On  pourrait  ajouter ,  pour~  îa  députation  dîreâe ,'  que  la  popu-* 
îation  des  Colonies  s'y  prête  fans  difficulté ,  et  que  ce  mode  de 
repréfentation ,  le  feul  que  la  nature  indique ,  et  que  la  fëvérité 
des  principes  avoue  ,  eâ  d'une  obligation  rigoureufe  ,  toutes  les 
fois  qu'il  eft  pofTibîe. 

Pour  la  députation  par  paroiffes ,  qu'elles  font  en  ce  moment 
dans  les  Colonies  les  feules  divifions  politiques  qu'on  puifle  faire 
fervir  commodément  à  la  repréfentation. -- 

Pour  la  repréfentation  proportionnée  au  nombre  de  citoyens 
adifs ,  qu'elle  offre  évidemment ,  dans  le  moment  aôluel ,  la  feule 
mefure  poffible  ,  et  qu'elle  tient  au  principe  fondamental  des 
Affemblées  qui  préparent  des  confHtutions  ;  car  ces  Aflèmblées 
exerçant  un  droit  qui  appartient  effentieliement  au  Peuple  ,  n'of- 
frant nullement  une  magiftrature  ou  ua  pouvoir  inflitué  ,  ^  mais 
l'image  et  la  repréfentation  du  Peuple  même,  tous  ceux  qui  jouif- 
fent  du  droit  de  cité  y  font  naturellement  appelés  :  tous  devraient  _ 
y  prendre  place  ,  fans  l'impcffibiliré -qui  réfulte  de  leur  nombre, 
ou  de  quelqu'autré  motif.  La  nomin?j:ton  des  députés  n'eil  autre 
chofe  ,  pour  ces  Ailemblées  ,  qu'une  réduaion  néceffitée  par  les 
circonltances  ,  et  ne  peut  par  conféquent  être  proportionnée  qu'an 
nombre  de  ceux  qui ,  dans  l'ordre  naturel ,  auraient  dû  concourir  à 
la  délibération. 

On  verra  fucceflîvement  quelles  précautions  ont  été  prifes  pour 
que  cette  forme  de  repréfentation  ne  fût  pas  défavantageufe  aux 
campagnes. 

Quant  aux  conditions  attachées  provifoirement  a  îa  qualité  de 
citoyen  a6lif  ,  on  peut  ajouter  à  tout  ce  qui  précède  ,  qu'il  eft 
de  l'intérêt  général  de  chaque  Colonie  d'en  multiplier  le  nombre 
autant  qu'il  eft  poffible  ,  et  que  le  même  intérêt  exifte  en  partie 
çulier  pour  toutes  les  paroiffes ,  puifque  le  nombre  de  leurs  dé- 
putés fera  proportionné  à  celui  de  leurs  citoyens  adifs.  Cepen- 
dant ,  il  a  paru  qu'à  défaut  d'une  propriété  immobiliaire ,  la  fimple 
condition  d'une  contribution  ne  pouvait  pas  être  fjffifante  ,  ec 
que  da,as  les    Colonies  ,    où    beaucoup   de  gens  n'iwbitent  que 
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momentanëîTient ,  et  fans  aucun  projet  de  s  y  fixer  ,  le  domicile 
de  deux  ans  était  indifpenfable  pour  attribuer  la  qualité  de  citoyea 
adif  au  contribuable  non  -  propriétaire. 

Cette  difpofition  eit  une  de  celles  qui  contribueront  à  garantir 
les  campagnes  de  l'influence  prédominante  des  villes. 

La  proportion  du  nombre  des  députés  à  celui  des  citoyens  ac- 
tifs ne  peut  être  la  même  pour  toutes  les  Colonies.  Les  différences 
de  leur  population  font  trop  confidérables  ;  et  quoique  les  Colo- 
nies les  plus  peuplées  doivent  avoir  des  Affemblées  coloniales  plus 
nombreufes ,  il  efl  impoffible  d'établir  cette  proportion  d'après 
celle  du  nombre  de  leurs  citoyens. 

Le  nombre  des  députés  à  chaque  AlTembîée  coloniale ,  doit 
être  afTez  grand  pour  autdrifer  la  confiance  de  la  Colonie  et  celle 
de  la  Métropole  ;  il  doit  être  afTez  borné  pour  que  les  déplacemens 
ne  deviennent  pas  une  charge  pénible  pour  les  habitans,  et  pour 
que  la  célérité  des  opérations  que  toutes  les  circonllances  rendent 
iî  défirable ,  n'en  foit  pas  néceflàirement  arrêtée. 

L'Allemblée  nationale  a  penfé  que  l'Aflemblée  coloniale  de  SainS- 
Dominp-ue  ,  à  laquelle  font  joints  les  petites  iles  de  la  Tortue , 
la  Gonave  et  l'jle  à  Vache,  devait  être  riVriviron  rent  cinquante 
députés. 

Elle  a  cru  qu'on  obtiendrait  ce  réfultat  en  nommant  un  député  ^ 
àraifonde  cent  citoyens  adifs,  avec  les  modifications  fuivantes. 

La  députation  devant  fe  faire  dans  chaque  paroi  ffe  ifolée  et 
féparée ,  la  jullice  exige  que  la  moindre  paroiiTe  ne  demeure  pas 
fans  repréfentation  ,  et  qu'en  conféquence  elle  nomme  un  député , 
quand  même  le  nombre  de  fes  citoyens  ferait  très -inférieur  à 
cent. 

Quant  aux  paroifTes  qui  auraient  plus  de  cent  citoyens ,  il  a 
paru  juile  que  le  nombre  qui  pourra  fe  trouver  par-delà  les 
centaines  complettes  ,  obtienne  un  député  quand  il  fera  de  cin- 
quante au  moins  ,  puifqu'étanç  également  prés  du  nombre  où  îe 
député  ferait  entièrement  dû  ,  et  de  celui  oh  il  n'y  aurait  rien  à 
prétendre ,  la  faveur  de  la  repréfentatipn ,  et  celle  qui  dans  le§ 
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Colonies  ,   e&  particulièrement  due  aux  campagnes ,  doit  déter- 
miner à  l'accorder., 

Il  eft  évident  que  ces  deux  dernières  difpofitions ,  comme  celles 
qui  font  relatives  à  la  qualité  de  citoyen  adif ,  font  toutes  en 
faveur  des  campagnes ,  et  tendent  à  rétablir  en  leur  faveur  la  juile 
proportion  d'influence  qu'elles  doivent  avoir  avec  les  villes. 

Ces  formes  de  repréfentation  étant  convenues,  l'AîTemblée  na- 
tionale doit  indiquer  la  marche  qui  fera  fuivie ,  pour  les  mettre 
à  exécution. 

La  plus  prompte  et  la  plus  ûmple  a  paru  la  meilleure. 
La  tranfcription  ,  la  publication   et  l'autorité  des  tribunaux  ^ 
font  en  général  des  moyens  peu  convenables  à  rétabliflemenr  des 
Aflcmblées  repréfentatives.   Ils  convenaient  moins  encore  dans  les 
circonftances  aduelles. 

Il  a  paru  à  rAffemblée  nationale  que  la  diligence  du  gouverneur 
de  chaque  Colonie ,  garantie  par  la  furveillance  des  citoyens ,  et 
par  fa  refponfabilité  ,  devait  fufîîre  pour  faire  parvenir  ,  proclamer 
et  afficher  dans  toutes  les  paroifles  fes  décrets  et  fes  inftruâions. 

Cette  forme  étant  remplie  ,  les  décrets  et  les  inftrutlions  étant  - 
authenriqnpfnpnt  connV.<L_,    le  zèle  et  l'intelligence   des  citoyens 
fuffifent  à  leur  exécution.  \ 

D'eux  -  mêmes  ils  fe  formeront  en  Affemblées  paroifHaîes  ;  ils 
vérifieront  quels  font  ceux  qui  rempIifTent  les  conditions  requifes 
pour  y  voter  ;  ils  en  calculeront  le  nombre  ,  pour  connaître  celui 
des  députés  qu'ils  doivent  envoyer  à  l'AlTemblée  coloniale  ;  ils 
éliront  enfin  ces  députés,  qui  fe  rendront  immédiatement  dans  îa 
ville  centrale  ,  indiquée  par  cette  inftruéiion ,  et  qui  de  concert 
y  formeront  l'Affemblée  coloniale  ,  ou  la  transféreront  dans  td 
lieu  qui  leur  paraîtra  mieux  convenir. 

Les  feules  difficultés  qui  pourraient  naître  feraient  relatives  aux 
Affemblées  colpniales  déjà  formées ,  et  exiftantes  dans  quelques 
Colonies. 

Si  ces  Affemblées ,  après  avoir  connu  les  décrets  et  l'inj(lru6Ho.a 
jàe  TAffembiée  nationale  ,  jugent  elles  -  mêmes  que  la  formation 
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d'une  nouvelle  AfTemblée  ,  conforme'ment  à  cette  înfîru61ion  eft 
plus  avantageufe  à  la  Colonie  que  leur  propre  continuation  ,  il  eft 
hors  de  doute  que  leur  déclaration  fera  parfaitement  fuffifante,  et 
qu'on  devra  procéder  fur  le  champ  à  de  nouvelles  éleélions. 

Mais  û  elles  n  en-oncent  point  cette  opinion ,  il  refle  à  connaître 
à  leur  égard  les  difpofitions  des  habitans. 

L'AfTembléé  nationale  a  annoncé  que  ces  Aflembîées  pourraient 
remplir  les  foncl:ions  indiquées  par  fon  Décret  du  8  Mars  ,  lorf- 
qu'elies  auraient  été  librement  élues ,  et  qu'elles  feraient  avouées 
par  les  citoyens. 

Loin  d'avoir  par  cette  difpofition  interdit  aux  habitans  des 
Colonies  îa  faculté  d'opter  entre  ces  AfTemblécs  exilantes  et  celles 
qui  pourraient  être  formées ,  d'après  la  préfente  convocation,  elle 
l'a  au  contraire  implicitement  énoncée. 

^  Mais^  quand  elle  ne  leur  aurait  pas  reconnu  ce  droit ,  ils  ïe 
tiendraient  de  la  nature  ,  et  rien  ne  pourrait  obliger  ni  la  Mé- 
tropole ni  la  Colonie  à  traiter  enfemble  ,  par  Pentremife  d'une 
Afïèmblée  que  ceux  même  qui  l'auraient  élue  ne  reconnaîtraient 
pas. 

Il  shglrdonc  de  tracer  une  forme  fuivant  laquelle  cette  optioa 
puiffe  s'efFecluer  promptement  et  paifiblement. 

On  ne  faurait  y  parvenir  que  par  la  délibération  des  paroiffes. 

B  faudra  donc  que  chacune  s'explique  ;  et  cet  objet  de  déli- 
bération doit  être  le  premier  travail  des  AiTemblées  paroiffiales. 
.  Dans  Pefpace  de  quinze  jours ,  après  la  proclamation  et  l'affi- 
che ,  elles  Croire  renues  d'énoncer  leur  vœu  ,  et  elles  le  feront 
parvenir  immédiatement  au  gouverneur  de  la  Colonie  et  à  l'Af- 
femblée  coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  fuffi-ages  ,  qu'en  fui- 
vant la  forme  de  cette  infrrudlon,  elle  devrait  avoir  des  députés 
a  rAffemblée  coloniale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  îa  formation  d'une  nouvelle  Affem-^ 
blee  ,  ue  nommeront  point  leurs  députés  avant  que  le  vœu  de 
la  majorité  ait  été  reconnu  conforme  à  ieur  opinion  ;   car  une 
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éleltbn  anticipée  ne  ferait  propre  qu'à  exciter  des  troubles  et  des 
conteilations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  Colonie  ne  fera  point  encore  connu, 
rAifembiée  coloniale  exillante  pourra  commencer  à  s'occuper  des 
travaux  indiqués  par  le  Décret  de  l'Affemblée  nationale  ;  mais  il 
eft  évident  que  le  droit  de  mettre  à  exécution  et  de  modifier 
provifoirement  les  décrets  de  TAffemblée  nationale  fur  les  Muni^ 
cipalités  et  les  Affemblées  adminiftratives  ,  ne  faurait  lui  appar- 
tenir avant  que  le  vœu  des  paroiffes  ait  confirmé  fes  pouvoir? 
et  fon  exiilence. 

Après  le  terme  écoulé  ,  où  toutes  les  AfTemblées  paroiffiales  au- 
ront dû  s'expliquer  à  cet  égard,  le  Gouverneur  notifiera  ,  de  la 
manière  la  plus  publique  ,  le  réfultat  des  délibérations  qui  lui 
feront  pai-venues ,  .et  en  donnera  à  chaque  paroifle  une  connaif- 
iance  particulière  et  authentique. 

Si  la  moitié  plus  un  des  fuffrages  des  paroiffes  qui  auront  dé- 
libéré ,  demande  la  formation  d'une  nouvelle  AîTemblée ,  il  s'en- 
fuivra  clairement  que  l'Affemblée  exiflante  n'ell  pas  avouée  et 
autorifëe  par  k  Colonie;  fes  pouvoirs  cefferont  :  il  fera  procédé 
immédiatement  à  la  formation  d'une  nouvelle  Affemblée,  fuivant 
les  formes  indiquées  dans  cette  inllru6tion,  et  en  conféquence 
toutes  les  AfTemblées  paroiffiales  procéderont  comme  elles  l'euffent 
fait,  fi  lors  de  la  première  proclamation  il  n'eût  point  exifté  d'Af- 
femblée  coloniale  dans  la  Colonie. 

Si  au  contraire  la  moitié  au  moins  des  ftiffrages  des  paroiffes 
délibérantes  a  voté  pour  la  continuation  de  l'Affemblée  coloniale, 
elle  fera  confervée,  et  elle  exercera  dans  leur  plémtude  les  fonc- 
tions et  les  pouvoirs  attribués  par  le  décret  de  l'Affemblée  nationale. 
Âinfi  les  momens  n'auront  point  été  inutilement  confommés,,la 
forme  admife  librement  par  les  habitans ,  pour  la  formation  dç 
leur  Affemblée  ,  n'aura  point  été  contrariée;  mais  les  pouvoirs- 
auront  été  retirés  ou  confirmés,  au  moment  où  de  nouvelles  fonc- 
tions et  de  nouvelles  eirconltances  ne  permettent  plus  de  fonder 
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fur   ceux  qu'elle   avait  reçus    précédemment  ,   ï'adîiélîon  de  îa 
Colonie  et  la  confiance  de  îa  Métropole. 

Aucun  doute ,  aucun  défordre  ,  aucun  retard  dange.reux  ne  pourra 
réfulter  de  l'obfervation  de  ces  formes ,  il  les  Colons  font  péné= 
très  de  l'idée  que  leurs  intérêts  les  plus  chers,  et  les  devoirs  les 
plus  facrés  du  citoyen,  les  obligent  à  fe  foumettre  fans  murmure 
au  vœu  de  îa  majorité,  s'ils  fentent  que  la  promptitude  et  la 
conciliation  dans  l'exécution  des  mefures  qui  leur  font  indiquées, 
peuvent  feules  les  faire  fortir  heureufement  de  l'état  de  crife  où 
les  circonitances  les  ont  placés  ;  qu'il  s'agit  pour  eux  de  s'aiTurer 
promptement,  par  une  bonne  conilitutionj,  et  les  efpérances  qu'ils 
ont  conçues,  et  les  avantages  qui  leur  font  offerts;  et  que  îoia 
de  les  conduire  à  ce  but ,  le  prolongement  de  la  fermentation  les 
environnerait  bientôt  de  dangers  fi  prefîans  et  fî  terribles ,  que 
tous  les  fecours  qui  leur  feraient  portés  n'arriveraient  jamais  aifez 
tôt  pour  les  garantir. 


L'Affemblée  nationale ,  après  avoir  indiqué  les  moyens  de  for- 
mer les  AfTemblées  qui  lui  prc'fenteroRt  le  vœu  des  Colonies ,  elE 
également  obligée  de  fixer  quelques  bafes  à  leurs  plans  de  confî:i- 
tution  ,  pour  s'afïurer ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  que  tous  ceuk 
qui  lui  feront  offerts  feront  fufceptibîes  d'être  accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  fes  conditions  aux  termes  les  plus 
fîmpies ,  aux  maximes  les  plus  inconteiîabîes  ;  et  au-delà  de  ce  qui 
conflitue  les  rapports  fondamentaux  des  Colonies  à  la  Métropole , 
elle  n'a  voulu  rien  ajouter  qui  pût  impofer  quelque  limite  à  îa 
liberté  des  Affemblées  coloniales. 

Les  Affemblées  coloniales ,  occupées  du  travail  de  la  conftitution  ; 
appcrcevront  la  difiinftion  des  fendions  légifîatives ,  executives , 
Judiciaires,  adrniniflratives;  elles  examineront  comment  il  convient 
de  les  organifer  dans  la  conflitution  de  îa  Colonie  ;  les  formes 
fuivant  lefquelles  le  pouvoir  légiflatif  et  exécutif  doivent  y  être 
exercés  ;  le  nombre  ,  la  compofition  ,  îa  hiérarchie  des  tribunaux,^ 
en  quelles  mains  doit  être  confiée  Fadpainifîration  ;  le  nombre._a 
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ïâ  formation,  îa  fubordination  des  difFerentes  Aflemblées  qui 
doivent  y  concourir;  les  qualités  qui  pourront  être  exigées  pour 
être  citoyen  a£Hf,  pour  exercer  les  divers  emplois;  en  un  mot, 
tout  ce  qui  peut  entrer  dans  la  compofition  du  gouvernement  le 
plus  propre  à  alTurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  Colonies. 
La  nature  de  leurs  intérêts,  qui  ne  fauraient  jamais  entièrement 
fe  confondre  avec  ceux  de  la  Métropole,  les  notions  locales  et 
particulières  que  néceflite  la  préparation  de  leurs  lois  ;  enfin  la 
diltance  des  lieux  et  le  tems  néceflaire  pour  les  parcourir ,  établif- 
fent  de  grandes  différences  de  fituation  entr'elles  et  les  provinces 
françaifes,  et  néceffitent  par  conféquent  des  différences  dans  leur 
conftitution. 

Mais,  en  s'occupant  à  les  rechercher,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu'elles  forment  cependant  une  partie  de  l'empire  français, 
«t  qtre  la  proteâion  qui  leur  e&  due  par  toutes  les  forces  natio- 
nales ;  que  les  engagemens  qui  doivent  exiller  entr'elles  et  le  com- 
merce français  ;  en  un  mot,  que  tous  les  liens  d'utilité  réciproque, 
qui  les  attachent  à  la  Métropole ,  n'auraient  aucune  efpèce  de  fo- 
Uditc ,  fans  l'exillence  des  Uens  politiques  qui  leur  fervent  de  bafe. 
De  ces  différentes  vues ,  il  réfuîte  ,  quant  au  pouvoir  légiflatif: 
Que  les  lois  deftinées  à  régir  intérieurement  les  Colonies,  in- 
dépendamment des  relations  qui  exiftent  entr'elles  et  la  Métropole, 
peuvent  et  doivent ,  fans  difficulté ,  fe  préparer  dans  leur  fein. 

Que  ces  mêmes  lois ,  lorfqu'elles  font  preffantes ,  peuvent  être 
provifoirement  exécutées ,  avec  la  fan6l:ion  du  gouverneur. 

Mais  que  le  droit  de  les  approuver  définitivement ,  doit  être 
réfervé  à  îa  légiflature  françaife  et  au  Roi. 

A  la  légiflature  ,  parce  qu'elle  eft  revêtue  de  la  piiilTance  na- 
tionale ,  et  parce  qu'il  ferait  impoffxble  d'affurer ,  fans  fa  partici- 
pation ,  que  les  lois  préparées  dans  la  Colonie ,  ne  porteraient 
aucune  atteinte  aux  engagemens  contraâés  avec  la  Métropole, 

Au  Roi,  parce  que  la  fanâion  et  toutes  les  fondtions  de  k 
loyauté  lui  font  attribuées  fur  les  Colonies ,  comme  fur  toutes  les 
parties  de  l'empire  françaiso 
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II  réfuîte  également  que  les  lois  à  porter  fur  les  relations  entre 
les  Colonies  et  la  Métropole ,  foit  qu'elles  aient  été  demandées  par 
les  Ailembiées  coloniales,  foit  qu'elles  aient  été  préparées  dans 
î'AfTemblée  nationale ,  doivent  recevoir  de  celle-ci  leur  exiftence 
et  leur  autorité ,  et  ne  peuvent  s'exécuter,  même  provifoirement , 
qu'après  avoir  été  décrétées  par  elle.  Maxime  de  légifktion  qui  n'a 
point  de  rapport  aux  exceptions  momentanées  que  peuvent  exiger 
des  befoins  preflans  et  impérieux,  relativement  à  l'introduétion.des 
fubfiitances. 

Il  refaite  de  ces  mêmes  vues  ,    quant  au  pouvoir  exécutif  : 

Qu'il  peut  être  néce(faire ,  dans  certains  cas,  que  les  fonôHons 
attribuées  au    Roi  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  français 
foient  provifoirement  exercées  dans  les  Colonies  par  un  gouver- 
neur qui  le  repréfente. 

Qu'en  conféquence ,  le  choix  et  l'inilallation  des  officiers  qui 
font  à  fa  nomination,  l'approbation  néceffaire  à  l'exécution  des 
décrets  des  Affemblées  adminiftratives ,  et  les  autres  a6te  qui  exi- 
gent célérité,  peuvent  être  provifoirement  attribués  à  ce  gou= 
verneur ,   fous  la  réferve  pofttive  de  l'approbation  du  Roi. 

Mais  que  dans  les  Colonies ,  comme  en  France  ,  le  Roi  efh  le 
chef  unique  et  fuprême  du  pouvoir  exécutif;  que  tous  les  offi- 
ciers de  juftice,  l'adminiftration,  les  forces  mihtaires  doivent  le 
reconnaître  pour  leur  chef,  et  que  tous  les  pouvoirs  attribués  à 
la  royauté,  dans  la  conlHtution  françaife,  ne  peuvent  être  exercés 
provifoirement  que  par  ceux  qu'il  en  a  chargés;  définitivement 
que  par  lui.  ' 

Ces  principes  étant  reconnus ,  toutes  les  vues  qui  peuvent  con- 
courir à  la  profpériîé  des  Colonies ,  peuvent  être'prifes  en  confi- 
deration  par  les  Affemblées  coloniales. 

La  Nation  françaife  ne  veut  exercer  fur  elles  d'autre  influence 
que  celle  des  liens  établis  et  cimentés  pour  Futilité  commune  • 
elle  n'dl  point  jaîoufe  d'établir  ou  de  conferver  des  moyens 
d'oppreffion. 

Et  quelles  fources  de  profpérité  n'offriront  pas  au  patriotifnîe. 
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des  Affembîées  coloniales ,  les  diverfes  parties  du  travail  qui  leur  ^ 
eft  confié  !  Uétabliffement  d\m  ordre  judiciaire  fimple  aiïliratit 
aux  citoyens  une  juftice  impartiale  et  prompte  ,  une  adminiitra- 
tion  remife  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  font  intérefTés  ,  un 
mode  d'impofition  approprié  à  leurs  convenances ,  dont  les  formes 
ne  pourront  être  changées ,  dont  ta  quotité  ne  fera  réglé^que  par 
le  vœu  même  des  Affemblées  coloniales. 

La  France  ,  à  qui  fes  lois  de  commerce  avec  les  Colonies  doivent 
affurer  avec  avantage  le  dédommagement  des  frais  qu'elle  ^eft 
obligée  de  foutenir  pour  les  protéger  ,  ne  cherche  point  dans 
leur  polTeffion  une  reffource  iifcale.  Leurs  impofitions  particu- 
lières fe  borneront  aux  frais  de  leur  propre  gouvernement;  elles» 
«aêmes  en  propoferoiit  i'établiffement  et  la  mefure. 

La  France  ne  cherche  point  dans  fes  Colonies  un  moyen  d'af- 
fouvir  l'avidité  ,  de  flatter  la  tyrannie  de  quelques  hommes  pré- 
pofés  à  leur  adminiltration  :  les  intérêts  des  citoyens  doivent  être 
gérés  par  eux-mêmes  ,  et  Padminiftratioa  ne  peut  être  confiée 
qu'à   ceux  qu'ils  ont  librement  élus. 

Les  frais  d'une  juftice  compliquée  ,  les  longueurs  et  les  artifices 
de  la  chicane,  les  déplaceraens  oçcafionnés  par  le  relTort  trop 
étendu  de  certains  tribunaux ,  ne  peuvent  convenir  à  des  hommes 
inceffam-ment  occupés  d'une  culture  avantageufe ,  et  du  commerce 
de  fes  produaions  ;  il  faut  donc  aux  Colonies  ,  plus  rigoureufe- 
ment  encore  qu'à  la  Métropole  ,  une  juftice  prompte  ,  rapprochée , 
et  dépouillée  de  tous  les  moyens  de  defpotifme  et  d'oppreflion. 

Il  n'eft  aucune  de  ces  vues  que  l'Affemblée  nationale  n'adopte 
avec  fatisfaaion  ,  lorfqu'elles  lui  feront  propofées  par  les  Affem^ 
blées  coloniales  ;  mais,  après  avoir  confidéré  ce  qui  convient  au 
bonheur  intérieur  des  Colonies  ,  il  refte  à  jetter  un  regard  fur 
leurs  intérêts  extérieurs. 

L'Affemblée  nationale  exerce  envers  chacune  des  parties  de 
l'empire  français  ,  les  droits  qui  appartiennent  au  corps  focial  fur 
tous  les  membres  qui  le  compofent  ;  cliacun  trouve  en  elle  h 
garantie  de  fes  intérêts  et  de  fa  liberté  ;  chacun  eft  fournis  p^ 
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eîie  à  l'exercice  de  la  volonté  de  tous.  Dépofitaire  de  fa  plus  lé- 
gitime et  de  la  plus  impofante  des  autorités,  la  Nation  qui  l'a 
chargée  de  la  confervation  de  fes  droits  ,  a  mis  à  fa  difpofition 
toutes  les  forces  nécefïaires  pour  les  garantir,  C'eit  donc  pour  elle 
un  devoir  rigide  ,  une  obligation  facrée  de  les  maintenir  fans  alté- 
ration ;  mais ,  plus  ces  droits  font  inconteftables ,  plus  la  Nation 
qui  les  a  confiés  a  de  moyens  pour  les  foutenir ,  et  moins  il  con- 
vient à  l'Affemblée  qui  la  repréfente  d'appeler  à  fon  fecours  les 
armes  de  la  faibleffe  et  de  la  tyrannie.  Une  circonfpedion  timide , 
une  vaine  diffimulation  ravaleraient  fon  caradére  au  niveau  des 
pouvoirs  ufurpés  ou  chancelan?  :  elle  peut  donc  ,  elle  doit  donc  , 
en  traitant  avec  les  enfans  de  la  Patrie ,  oublier  un  moment ,  et 
mettre  de  côté  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  qu'elle  ell 
chargée  d'exercer  fur  eux  ;  examiner  et  difcuter  leurs  intérêts  avec 
franchife  ;  les  attacher  à  leurs  devoirs  par  le  fentiment  de  leur 
propre  bien  ,  et  prêter  à  la  majefté  de  la  Nation  qu'elle  repré- 
fente ,  le  feuî  langage  qui  puifTe  lui  convenir ,  celui  de  la  raifon 
et  de  la  vérité. 

En  admettant  les  vues  qui  ont  été  expofées  fur  leur  régime  in- 
térieur ,  les  Colonies  font  tranquilles ,  bien  adminiftrées ,  échap- 
pées à  l'oppredîon.  — •    Il  leur  refte  encore  un  befoin. 

Elles  ofFrent  à  tous  les  peuples,  par  leurs  richeiTes  ,  l'objet  d  une 
adive  ambition,  et  n'ont  point  la  population  ,  et  ne  peuvent  fe 
procurer  les  forces  maritimes  et  militaires  qu'il  ell  néçeffaire  de 
leur  oppofer. 

Il  faut  donc  'qu'unies  ,  identifiées  avec  une  grande  puiffance  , 
elles  trouvent ,  dans  la  difpofition  de  fes  forces ,  la  garantie  des 
biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  bonne  conftitution ,  par  de 
bonnes  lois  intérieures. 

Il  faut  que  cette  puifTance  ,  intérefTée  à  leur  confervation  par 
les  avantages  qu'elle  recueillera  de  fes  tranfadions  avec  elles ,  fe 
faffe  un  devoir  envers  elles  de  la  plus  conftanre  équité  ;  qu'elle 
préfente  toujours  une  mafîe  de  forces  fuffifantes  à  leur  protedion , 
€t  que  ,  par  fon  induftrie,  par  fes  produdions ,  par  fes  capitaux  ;, 


(  14  ) 

ëîîe  ait  en  eïle  tous  les  moyens  qui  doivent  préparer  les  rapports 
de  commerce  les  plus  avantageux. 

Voilà  ce  qui ,  pour  les  Colonies ,  forme  le  complément  nécef- 
faire  de  leur  exilknce  politique ,  en  leur  affurant  la  confervation 
de  tous  les  biens  intérieurs  ;  voilà  ce  que  doivent  leur  avoir  dit 
tous  ceux  qui  leur  ont  infpiré  le  défir  d'une  bonne  conllitution. 
S'il  était  des  hommes  affez  infenfés  pour  ofer  les  inviter  à  une 
cxiilence  politique  ifolée  ,    à  une  indépendance  abfolue,  on  leur 
demanderait,   en  laiflant  de  coté  la  foi,  les  engagemens  et  tous 
ce  que  les  grandes  Nations  peuvent  employer  pour  les  faire  valoir; 
on  leur  demanderait,  quel  eft  donc  le  fecret  de  leurs  efpérances, 
où  font  leurs  forces    pour  les  protéger?  Enleveront-ils  les  hommes 
à  la  culture  pour  en  faire  des  matelots  ou  des  foldats  ?  Les  oppofe- 
ront-ils  avec  quelqu'efpoir  aux  premières ^puiffances  du  monde  ? . . . 
Mais ,  diront-ils ,  nous  nous  procurerons  des  alliances  et  des  ga- 
ranties ;  et  les  croyez-vous  donc  défintéreffécs  ?  Quand  elles  pour- 
raient l'être  un  jour,  penfez-vous  qu'elles  le  fuffent  long-temps? 
Ne  voyez-vous  pas  que  toute  proteûion  ferait  pour  vous  le  com- 
mencement    d'un     nouveau    gouvernement    arbitraire  >     Nous  , 
à  qui  tant  de  devoirs,    à   qui    tant  de   chaînes   vous   lient,  ne 
pourrions-nous  pas  vous  dire,  en   oubliant  tout,  excepté  vos, in- 
térêts :  voilà   nos    principes  ,  voilà   nos  lois  ;  choififfez  d'être  les 
citoyens    libres  d'une  Nation   libre  ,    ou   de  devenir  bientôt  les 
efcîaves  de  ceux  qui  s'offriraient  aujourd'hui  pour  vos  alliés. 

Et  quand  ils  fe  flatteraient  qu'iine  domination,'  établie  fur  de 
tels  fondemens ,  pût  conferver  pendant  quelque  temps  une  appa- 
rence de  juftice,  on  leur  demanderait  encore  quelle  eit  cette  Na- 
tion qui  pourrait  promettre  à  nos  Colonies  plus  de  loyauté ,  plus 
de  fra-terniîé  que  nous  n'eîî,  prouvons  aujourd'hui  ? 

Quelle  eft  cette  Nation  qui  pourrait  déployer  ponr  leur  protec- 
tion des  forces  plus  impofantes  et  plus  folidement  fondées  que 
celles  dont  nous  difpoferons  ,  après  la  crife  qui  nous  régénère.? 

Quelle  eil  cette  Nation  à  qui  la  nature  a  donné  plus  de  moyens 
pour  commercer  avec  elles?    Qui  peut  produire  et  préparer  dans 
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fon  feîn  plus  de  matières  propres  à  leur  confommation?  Qui  peut 
faire  un  plus  grand  ufage  des  leurs  ?  Qui  pofféde  enfin  plus  que 
nous  tout  ce  qui  peut  conduire  au  point  où  les  échanges  font  des 
deux  parts  les  plus  avantageux  poffibles. 

Elles  n'ont  pas,  il  eft  vrai,  jufqu'à  ce  jour  recueilli  dans  toute 
leur  étend^-ie  ,  les  fruits  que  ces  diverfes  confidérations  doivent  leur 
faire  attendre  ;  mais  où  les  caufes  en  étaient-elles ,  il  ce  n'eil  dans 
les  abys  que  nous  avons  détruits  ? 

Le  régime  de  leur  gouvernement  était  opprefîlf?  La  réponfe  eiî 
dans  notre  révolution  ;  la  réponfe  eft  dans  les  décrets  et  les  inf- 
truéHons  que  nous  envoyons  dans  les  Colonies. 

Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint  le  degré  de  prépondé- 
rance que  leur  afiignait  l'étendue  de  nos  moyens  et  notre  pofîtion 
géographique.  Eh  !  qu'avaient  de  plus  que  nous  ceux  qui ,  avec 
moins  d'hommes  et  moins  de  richefTes ,  fe  font  maintenus  au  pre- 
mier rang  des  puilTances  maritimes  ?  Ils  avaient  une  conltitution  ■; 
ils  étaient  libres. 

Enfin  la  fituation  de  notre  commerce  ne  préfentait  pas  toute 
la  fupériorité  d'avantages  que  lui  garantit  Penfemble  de  nos  ref->^ 
iburces ,  auiïi-tôt  qu'elles  feront  développées. 

Mais  ignore-t-on  que  jufqu'à  ce  jour  le  génie  feul  de  la  Na- 
tion Francaife  a  lutté  contre  toutes  les  inftitutions ,  toutes  les  en- 
traves ,  tous  les  préjugés  ? 

Ignore-t-on  qu'une  opinion  inconcevable  plaçait  prefque  toutes 
les  profefTions  au-de.ifus  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
duftrie  produâives ,  et  détruifait  ainfî  chez  une  Nation  amoureufe 
de  la  confidération  et  de  la  gloire ,  ce  germe  qui  donne  naiffance 
à  tous  les  genres  de  perfeâion  ? 

Ignore-t-on  que  jufqu'à  ce  jour  parmi  nous ,  on  fe  livrait  au 
commerce  dans  l'efpoir  de  s'enrichir  promptement ,  et  qu'on  îe 
quittait  aufTitôt  qu'on  avait  acquis  affez  de  fortune  pour  le  fuivre 
d'une  manière  grande ,  également  avantageufe  à  foi  et  à  ceux  avec 
qui  Ton  négocie  ? 

ïgnore-t-on  que  les  capitaux  qui  auraient  dû  faire  fleurir  toutes. 
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les  induiiiies  utiîes  ^  étaient  abforbéspar  un  gouvernement  emprun- 
teur ,  et  par  le  tourbillon  d'agioteurs  dont  il  était  environné  ? 

Ipnore-t-on  que  les  profits  qu'il  était  obligé  d'offrir  en  retour 
de  la  plus  jufle  méfiance  ■,.  et  ceux  de  l'infâme  trafic  qui  s'alimen- 
tait de  fes  profafîons ,  foutenaient  en  France  l'intérêt  de  l'argent 
à  un  prix  qui  fuffifait  feul  pour  retenir  dans  la  médiocrité  toutes 
les  branche-s  de  notre  induitrie ,  et  pour  changer  toutes  les  pro- 
portions de  notre  concours  avec  les  autres  Peuples  ? 

Voiià  les  abus  que  nous  n'avons  cefTé  d'attaquer,  que  nous  nous 
fommes  occupés  chaque  jour  à  détruire.  Chaque  jour  nous  approche 
du  terme  où  ,  dégagés  des  entraves  qui  jufqu'ici  ont  contraint 
toutes  nos  facultés ,  nous  prendrons  enfin  parmi  les  Nations  la 
place  qui  nous  fut  alîignée.  AIoes  notre  liberté ,  notre  puiflance , 
notre  fortune  ,  feront  le  patrimoine  de  tous  ceux  qui  auront  par- 
îa«Té  notre  delHnée  ;  alors,  notre  profpérité  fe  répandra  fur  tous 
ceux  qui  contrarieront  avec  nous.  L'Aflemblée  nationale  ne  connaît  * 
point,  le  langage  et  les  détours  d'une  politique  artificieufe  ;  elle 
ianore  ,  elle  méprife  fur-tout ,  les  moyens  de  captiver  les  Peuples 
autrement  que  par  la  juftice.  Attachement  réciproque;  avantages 
communs  ,  inaltérable  fidélité  :  voilà ,  Peuple  des  Colonies ,  ce 
qu'elle  vous  promet ,  et  ce  qu'elle  vous, demande.  La  Nation  Fran- 
çaife  éprouve  ,  depuis  long -temps,  ce  qu'on  peut  attendre  de 
vous  :  nous  ne  vous  en  demandons  point  d'autres  fentimens  ;  nous 
comptons  fur  eux  avec  certitude ,  et  nous  voulons  qu'ils  foienc 
chaque  jour  mieux  mérités,  et  plus  juftifiés  de  notre  part;  nous 
vous  recommandons  en  ce  moment  une  tranquillité  profonde ,  une 
grande  union  entre  vous ,  une  grande  célérité  dans  les  travaux  qui 
doivent  préparer  votre  nouvelle  exiflence,  Ces  confeils  font  eilen- 
tiels  à  votre  bonheur  ;  ils  le  font  à  votre  fureté.  Ne  donnez  point 
autour  de  vous  Pexemple  d'une  divifion ,  d'une  fermentation  con-' 
tagieufe.  Vous  avez  ,  plus  que  d'autres,  befoin  de- paix,  et  vous 
«'avez  plus  befoin  de  vous  agiter  pour  conquérir  ce  que  rAflem-" 
Wée  nationale  a  réfolu  de  vous  propofer ,  dés  le  premier  moment 
^ù  vous  avez  été  l'objet  de  fes  délibérations, 
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Elle  va  rapprocher  ,  c' ans  une  fuite  d 'articles' précis ,  les  dif- 
poiitions  eflentielles  de  l'Inilrudion  qu'elle  vous  envoie. 

Article      premier. 

Le  Décret  de  l'Aflemblée  nationale  fur  les  Colonies^  du  8  de  ce 
mois ,  et  la  préfente  Inflruâlon  ,  ayant  été  envoyés  de  la  part  du 
Roi  au  gouverneur  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ,  ce  gouver- 
neur fera  tenu  ,  aufîi  -  tôt  après  leur  réception  ,  de  les  communi- 
quer à  l'Affemblée  coloniale  ,  s'il  en  exifte  une  déjà  formée  ;  d& 
les  notifier  également  aux  AfTemblées  provinciales  _,  et  d'en  donner 
,  la  connaiffance  légale  et  authentique  aux  habitans  de  la  Colonie; 
en  les  fefant  proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  paroifTes. 

II.  S'il  exilte  une  Afîèmbîée  coloniale  ,  elle  pourra  ,  en  touc 
état ,  déclarer  qu'elle  juge  1a  formation  d'une  nouvelle  AfTemblée 
coloniale  plus  avantageufe  à  la  Colonie ,  que  la  continuation  de  fa 
propre  aâivité  ;  et  dans  ce  cas  ,  il  fera  procédé  immédiatement 
aux  nouvelles  éleâions. 

ÎIT.  Si  au  contraire  elle  juge  fa  continuation  plus  avantageufe  à 
!a  Colonie  ,  elle  pourra  commencer  à  travailler  fuivant  les  indî-^ 
cations  de  l'Aflemblée  nationale  ;  mais  fans  pouvoir  ufer  de  la  fa-J 
culte  accordée  aux  Aflemblées  coloniales ,  de  mettre  à  exécutio» 
certains  décrets ,  jufqu'à  ce  que  l'intention  de  la  Colonie  ,  rela- 
tivement à  fa  continuation ,  ait  été  conftatée  par  les  formes  que 
feront  indiquées  ci  -  après,  ^ 

IV.  Immédiatement  après  la  proclamation  et  l'affiche  du  Dé-« 
cret  et  de  l'Inimidion  dans  chaque  paroiffe  ,  toutes  les  perfonnes 
âgées  de  vingt  -  cinq  ans  accomplis ,  propriétaires  d'immeubles  j, 
ou ,  à  défaut  d'une  telle  propriété  ,  domiciliées  dans  la  paroifTè 
depuis  deux  ans ,  et  payant  une  contribution  ^  fe  réuniront  pout 
former  l'Affemblée  paroiiïïaîe. 

V.  L'Affemblée  paroifïiale  étant  formée  ,  commencera  paf 
prendre  une  parfaite  connaiffance  du  Décret  de  l'Affemblée  na^^ 
çionaïe  ^  du  8  de  ce  mois ,  et  de  la  préfente  Inftrudion  j  poui; 
procéder  à  leur  exécution  ^  ainii  qu'il  fuit. 
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VI.  S'iï  n*exifte  point  dans  la  Colonie  d'AflTemblée  coloniale 
précédemment  élue  ,  ou  fi  celle  qui  exiftait  a  déclaré  qu'elle  juge 
plus  avantageux  d'en  former  une  nouvelle  ,  l'Aflemblée  paroifliale 
procédera  immédiatement  à  l'éledion  de  fes  députés  à  l'Aflemblée 
coloniale. 

Vn.  A  cet  effet ,  il  fera  fait  un  état  et  dénombrement  de  toutes 
îes  perfonnes  de  la  paroifle  ,  abfentes  ou  préfentes ,  ayant  les  qua- 
lités exprimées  à  l'article  IV  de  la  préfente  Inftruaion  ,  pour  dé- 
terminer ,  d'après  leur  nombre  ,  ceux  des  députés  qui  doivent 
être  envoyés  à  l'Affemblée  coloniale. 

VIII.  Ce  dénombrement  fait ,  le  nombre  des  députés  à  nommer 
fera  déterminé  ,  à  raifon  d'un  pour  cent  citoyens ,  en  obfervant , 
l'î  que  la  dernière  centaine  fera  cenfée  complette  par  le  nombre 
de  cinquante  citoyens;  de  forte  que  pour  cent  cinquante  citoyens, 
il  fera  nommé  deux  députés  :  pour  deux  cens  cinquante  citoyens, 
trois  députés  ,  et  ainfi  de  fuite  :  2'='  qu'on  n'aura  aucun  égard  , 
dans  les  paroiffes  où  il  y  aura  plus  de  cent  citoyens ,  au  nombre 
fraèlionnaire  ,  lorfqu'il  fera  au-deffous  de  cinquante  ;  de  forte 
que  pour  cent  qnar^nfp  -  neuf  citoyens  ,  il  ne  fera  nommé  qu'un 
député  ,  et  ainfi  de  fuite  :  3*  enfin  ,  que  les  paroifîes  où  il  fe 
trouvera  moins  de  cent  citoyens  nomn-eront  toujours  un  député, 
quelque  faible  que  puiffe  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y 
prouveront. 

IX.  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés  qu'elles  ont 
à  nommer ,  les  Aflemblées  ^ovinciales  procéderont  à  cette  élec- 
tion ,  dans  la  forme  qui  leur  paraîtra  îa  plus  convenable. 

X.  Les  Aflemblées  paroifliales  feront  libres  de  donner  des  inf- 
tru6Hons  à  leurs  députés  ;  mais  elles  ne  pourront  les  charger 
d'aucuns  mandats  tendans  à  gêner  leur  opinion  dans  l'Aflemblée 
coloniale  ,  et  moins  encore  y  inférer  des  cîaufes  ayant  pour  objet 
de  les  foultraire  à  l'empire  de  la  majorité.  Si  une  paroifle  donnait 
de  tels  mandats ,  ils  feraient  réputés  nuls ,  et  l'Aflemblée  coloniale 
ne  pourrait  y  avoir  aucun  égard  ;  mais  i'éleâion  des  députés-  n'ea 
ferait  pas  iavalidée. 
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XL  Les  députés  élus  par  PAflembîée  paroîffiaîe  fe  fendront 
immédiatement  dans  la  ville  de  Léogane  ,  et  y  détermineront  le 
îieu  où  doit  fiéger  l'AfTemblée  coloniale, 

XIL  Si  au  moment  où  l'AfTemblée  paroifîîale  s'eft  formée ,  il 
exiflait  dans  la  Colonie  une  AlTemblée  précédemment  élue;  et  il 
cette  Affemblée  n'a  point  déclaré  qu'elle  juge  avantageux  à  îa 
Colonie  de  la  remplacer  par  une  nouvelle ,  l'AfTemblée  paroifTiale 
commencera  par  examiner  elle  -  même  cette  queflion  ;  elle  pefera 
toutes  les  raifons  qui  peuvent  décider  ,  ou  à  autorifer  l'AfTemblée 
coloniale  exiftante  à  remplir  les  fonâions  indiquées  par  le  Décret 
de  l'Afîemblée  nationale ,  ou  à  mettre  à  fa  place  une  nouvelle 
AfTembiée  élue  conformément  à  la  préfente  Iniirudion. 

XIIL  L'AfTemblée  paroifTiale  fera  tenue  de  faire  fon  option 
dans  l'efpace  de  quinze  jours  ,  à  compter  de  celui  où  la  procla- 
mation aura  été  faite  ,  et  d'en  donner  immédiatement  connaif- 
fance  au  gouverneur  de  la  Colonie  ,  et  à  l'Afîemblée  coloniale. 
Son  vœu  fera  compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  eût  dû,  envoyer 
de  députés  à  l'AfTemblée  coloniale,  en  fe  conformant  à  cette 
Infîruétion. 

^XIV.  Lorfque  le  terme  dans  lequel  toutes  îes  paroifTes  auront 
dû  s'expliquer  fera  écoulé,  le  gouverneur  de  la  Colonie  vérifiera 
îe  nombre  des  ParoifTes  qui  ont  opté  pour  la  formation  d'une 
nouvelle  Afïemblée  :  il  en  rendra  le  réfultat  public  par  l'im- 
prefTion ,  avec  le  nom  de  toutes  îes  paroifTes  qui  ont  délibéré 
l'exprefTion  du  vœu  que  chacune  a  porté  ,  et  le  nombre  de  voix 
qu'elle  doit  avoir ,  à  raifon  du  nombre  de  fes  citoyens  aôHfs  :  il 
notifiera  d'une  manière  particulière  ce  même  réfultat  à  toutes  les 
paroifîès  de  la  Colonie. 

XV.  Si  le  défir  de  former  une  nouvelle  AfTembiée  n'a  pas  été 
ficprimé  par  la  majorité  des  voix  des  paroifTes ,  l'AfTemblée  colo- 
Jiiale  déjà  élue  continuera  d'exifîer,  et  fera  chargée  de  toutes  îes 
fondions  indiquées  par  le  Décret  de  l'AfTemblée  nationale;  et  en 
conféquence  il  ne  fera  point  procédé  dans  les  paroifTes  à  d'enou-  ' 
yeUes  ékdions  :  fi  au  contraire  le  défir  de  former  une  nouvelle 
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AfTembïëe  eu  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  parolffes ,  tous 
les  pouvoirs  de  l'Affemblée  coloniale  exilknte  cefferont,  et  il  fera 
procédé  fans  délai ,  dans  toutes  les  paroifles,  à  de  nouvelles  élec- 
tions comme  fi  à  l'arrivée  du  Décret ,  il  n'en  eût  point  exillée; 
en  obfervant  que  les  membres,  foit  de  l'Affemblée  coloniale  ,^ foie 
des  Aifemblées  provinciales  exiilantes,  pourront  être  élus  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  citoyens,  pour  la  nouvelle  Affemblée, 

XVI.  LAffemblée  Coloniale  formée  ou  non  formée  de  la  ma- 
nière énoncée  ci-deffus ,  s'organifera  et  procédera  ainfi  qu'il  lut 
paraîtra  convenable ,  et  remplira  les  fondions  indiquées  par  le 
Décret  de  l'Affemblée  nationale  ,  du  8  de  ce  mois,  en  obfervant 
de  fe  conformer ,  dans  (on  travail  fur  la  conftitution ,  aux  maximes 
énoncées  dans  les  articles  fuivans. 

XVIÏ.  En  organifant   le  pouvoir  légiflatif ,  elles  reconnaîtront 
que  les  lois  deftinées  à  régir  les  Colonies,  méditées  et  préparées 
dans  leur  fein ,  ne  fauraient  avoir  une  exiftence  entière  et  défini- 
dve    avant  d'avoir  été  décrétées  par  l'Afferablée  nationale  et  fanc- 
tionnées  par  le  Roi  ;  que  fi  les  lois  purement  intérieures  peuvent, 
dans  les  cas  preffans,  être  provifoirem^nt  exéeti^tées,  avec  la  lanc-^ 
ïion  d'un  gouverneur ,  et  en  réfervant  rapprot|ation  déMnitive  du 
Roi  et  de  la  Légiflature  Francaife ,  les  lois  pro^v^fées ,  qui  toU- 
eheraient  aux  rapports  extérieurs,  et  qui  pourraient  en  aucune  ma- 
nière changer  ou  modifier  les  relations   entre  les  Colonies  et  la 
Métropole ,  ne  fauraient  recevoir  aucune  exécution ,  même  provi-^ 
foire,  avant  d'avoir  été  confacrées  par  la  vMonté  nationale:  n'en- 
tendant point  comprendre  fous  la  dénomination  de  lois ,  les  ex-- 
ceptions  momentanées,  relatives  àl'introdudlion  des  fubfillances , 
qui  peuvent   avoir  lieu  à   raifon   d'un  befoin  preffant,  et  avea 
fan6l:iôn  du  gouverneur. 

XVIII.  En  organifant  le  pouvoir  exécutif,  elles  reconnaîtront 
que  le  Roi  des  Français  eft  dans  la  Colonie ,  comme  dans  tout 
l'empire  ,  le  chef  unique  et  fuprême  de  cette  partie  de  la  puiffançe 
publique.  Les  tribunaux,  l'adminiftratiori ,  les  forces \militaires  le 
reconnaîtront  pour  leur  chef  ^  il  fera  repréfenté  dans  la  Colomç 
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par  un  gouverneur  ^u'il  aura  nommé  ,  et  qui  ,  dans  les  cas 
prefTans,,  exercera  provifoirement  fou  autorité;  mais  fous  la 
relerve    toujours   obfervée    de    fon  approbation  définitive. 


PROJET       DE       DÉCRET 


Proposé    par 


LE    Comité. 


T'A 

J^  ASSEMBLEE  Nationaie,  après  avoir  entendu  la  Mure  des 
-  Inftma^ons  rédigées  par  le  Comité  des  Colonies  ,  en  exécution  de  fes  Dé- 
crets du  8  du  préfent  mois,  pour  les  Colonies  de  Saint-Domingue  à  U- 
quelle  font  annexéesles  petites  iHes  de  la  Tortue  ,  la  Gonave  &  Me' à 
Vaches  ;  de  la  Mammque  ,  de  la  Guadeloupe  ,  à  laquelle  font  annexées 
les  pentes  ifles  de  la  Defirade,  Marie  -  Garante ,  les  Saints  ,  la  Partie  ?,,„. 
caife  de  !  ifle  de  Saint  -  Martin  ,  de  Cayenne  &  la  Guyanre  de  S.irt^ 
Luce,  de  Tabago  ,  de  l'ifle  de  France  &  de  l'ifle  de  Bourbon  ;  a  déclaré 
approuver  &  adopter  lefdites  Inflruftions  dans  tout  leur  contenu  •  en 
conféquence,  elle  décrète  qu'elles  feront  tranfcrites  fur  le  procès  -  verbaE 
de  la  féance  ,  &  que  fon  Préfident  fe  retirera  par -devers  le  Roi,  pour 
le  prier  de  leur  donner  fon  approbation. 

Décrète  en  outre  que  le  Roi  fer.  f„pp1ie'  .l'^^^efTer  incefTan^ment  lefdites 
Tnftruaions,  ainfi  que  le  préfent  Décret,  &  celui  du  8  de  ce  mois  con 
cernant  les  Colonies ,  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majefté  dans  cha 
cune  defd.tes  Colonies;  lefquels  obferveront  &  exécuteront  lefdites  Inftruc 
Uons  &  Décrets ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  à  peine  d'en  être  refponfables 
&  fans  quil  %  bcfom  de  l'enregiftrement  &  de  la  publication  d'iceui 
par    aucuns  tribunaux.  ui«-i-ux^ 

.   Aufurplus     l'AfTemblée  nationale  déclare  n'entendre  rienftatuer,  quant 
a  préfent ,  fur  les  etabîifTemens  ftançais  dans  les  différentes  parties  du  monde 
non  énoncés  dans  le  préfent  Décret;  lefquels,   à  raifon  de  leur  fituation' 
ou  de  leur  moindre  importance  ,   n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans 
les  diîpofitions  décrétées  pour  les  Colonies, 
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Z^^i"  regljlres  des  délibérations  de  fAjJemblée  générale  de 
partie  françoife  de  Sa'int-'Domingue. 


Séance  du    vingt    mai_  ij^O. 


1-j'AssEMBLÉE  générale  de  la  partie  françoife  de  Saint-Domingue  , 
p..métrée  de  ce  principe  facré,  que  tous  Tes  travaux  doivent  avoir  pour 
buï  le  bien  géncralde  (es  confunians,  n'a  pas  perdu  un  feul  moment 
po:tr  accélérer  une  rég;n.;raLJon  suffi  nécelTaire  que  défirée.    Mais 
quand  il  faut  s'ouvrîr  i;ne  route  inconnue  dans  un  nouvel  ordre  de  . 
chofeî ,  quand  il  fuit  k.  garantir  avec  une  égale  furveillance  de  l'af-^' 
ferviffement  aux  anciennes  idées  &  de  l'exagération  des  principes 
nouveaux  ,   quand  il   faut  fans  ceffe  combattre  '&:  renverfer  les. 
obftacles  renaiffans ,   la  marche  eft  néceffairement  retardée  par  des 
opérations  préUmmaires  dont  les  rapports  avec  les  travaux  les  plus 
importans  €chapp"ent  à  la  claiTe  la  plus  nombreufe  des  citoyens. 

Mais  lorfque  le  pouvoir  arbitraire  fera  totalement  anéanti  ,  lorf- 
que  les  citoyens  feront  eux  -  mêmes  les  modérateurs  à^^  forces  qui 
font  le  principal  foutien  du  defpotifme  ,  lorfque  la  tranquillité ,  la 
liberté  des  citoyens  françois  feront  aiiurées,  lorfque  l'ordre  fera  réta- 
bli dans  toutes  les  branches  de  la  police ,  lorfou'on  ne  pourra  plus 
tromper  fur  les  poids  &  mefures  ,  lorfque  les  denrées  de  première 
néceffité  feront  rigoureuferaent  infpeftées ,  lorfaue  leurs  qualités  & 
quantités  feront  bien  connues  ,  lorfque  par  des  précautions  fages  on 
n'aura  plus  à  redouter  la  di fette  des  vivres  d'aucune-  dryhd: ,  lorfnue 
les  chemins  ,  les  rades  &  quais  feront  furveillés  ,  lorfque  ài;^  juges 
de  paix  calmeront  fans  délai  les  rixes  &  préviejidronî  les 
défordresj  lorfque  le  citoyen  jugé  gratuitement  par  k^  pairs,  évite- 
ra s'il  veut  les  frais,  les  longueurs,  les  défagrémcns  des  procès 3 aiorf  : 
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